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GÉNÉRALITÉS DE L’AGENCE FORESTIÈRE DE LA MONTÉRÉGIE 
 

1. Dimension d’un projet 
L’agence régionale peut octroyer une aide financière pour des projets de 0,4 hectare et plus, sauf pour l’activité « Aide à la 
mobilisation des bois » où la superficie minimale est de 1 hectare. Dans le cas des projets d’entretien de plantations, l’Agence peut 
octroyer une aide financière pour des projets de 0,1 hectare et plus. 

Dans le cas d'une plantation, la largeur de celle-ci doit être d'au moins 20 mètres tout en s'assurant d'avoir la superficie minimale de 

0,4 hectare. 

Les haies brise-vent ne sont pas admissibles. 

Les projets de regarni en résineux doivent comporter au moins 500 plants. Dans le cas des plantations de feuillus, les projets de 

regarni doivent comporter au moins 100 plants. 

L'aide financière est payable au dixième d'hectare, à l'exception de la plantation, du regarni et de l’enrichissement, où elle est versée 

à l'unité, c'est-à-dire pour chaque plant mis en terre. 

Sauf pour le producteur forestier expérimenté (qui a déjà l’expérience d’une première plantation feuillue) qui manifeste un intérêt 

spécial, la dimension des plantations, d'essences feuillues et de peupliers hybrides, est limitée à des projets de 2 hectares et moins. 

Lorsqu'une superficie d'au moins 0,2 hectare d'un seul tenant, située à l'intérieur d'un projet, est non admissible à un traitement 

subventionné, cette superficie est soustraite de l'aire des travaux à financer. 

2. Responsabilités 
L’agence régionale ne peut être tenue responsable des accidents, des pertes ou des dommages pouvant survenir au cours ou à la 

suite des travaux et des activités prévues au programme de mise en valeur des forêts privées. 

3. Vérification du gouvernement et de l’Agence régionale 
Les budgets du programme d'aide à la mise en valeur des forêts privées sont sujets à vérification par le contrôleur des finances et 
par l’Agence régionale. Ils peuvent aussi faire l'objet d'une vérification par le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs. À cette 
fin, le bénéficiaire doit faciliter au ministère et à l’Agence régionale la vérification des travaux financés et leur fournir, sur demande, 
toutes les données et informations pertinentes. 

4. Restriction concernant les superficies coupées à blanc 
L’Agence forestière de la Montérégie ne supporte financièrement aucune intervention sylvicole sur des superficies coupées à blanc 

depuis moins de 5 ans. Aucune exception ne sera possible, sauf dans les cas suivants : 

Lorsqu'une telle coupe est prescrite par un conseiller forestier, un délai normal de 3 ans doit être respecté avant d'entreprendre des 
travaux de régénération artificielle sur ce site, à moins d'une entente préalable avec l'Agence forestière de la Montérégie. Il est du 
ressort du conseiller forestier de fournir les données techniques pour démontrer que ce délai n'est pas profitable. 

5. Travaux de mise en valeur à des fins de production d’arbres de Noël 
L’Agence ne supporte financièrement aucune intervention dans les superficies destinées à la production d’arbres de Noël. 

6. Obligations concernant les plantations  
Dans le cas des plantations en friche (herbacée ou embroussaillée), le contrôle de la végétation est obligatoire si nécessaire au cours 
des deux (2) premières saisons de croissance. L’aide financière pour la mise en terre est conditionnelle à la réalisation des travaux 
d’entretien ou de protection requis. 

Tous les plants feuillus mis en terre devront être protégés contre les rongeurs et les brouteurs. L’utilisation d’un protecteur de type 
« spirale blanche » ou autre protecteur autorisé par l’Agence devra être installé pour protéger les plants contre les rongeurs. Dans le 
cas de la protection contre les brouteurs, l’utilisation d’un protecteur de type «Freegro» ou «Climanet», ou autre protecteur 
autorisé par l’Agence devra être installé. Celui-ci devra être installé en tenant compte des vents dominants et sa durée de vie devra 
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permettre au plant d’atteindre une hauteur hors de portée du cerf de Virginie. Si le conseiller forestier juge non nécessaire 
l’installation de ces protecteurs, il devra préalablement demander une autorisation auprès de l’Agence. L’installation de ces 
protecteurs doit se faire au cours de la même année que la plantation. 

7. Autorisation de reboisement  sur les friches situées dans la zone agricole 
Le reboisement de ces superficies doit faire l'objet d'une autorisation préalable du ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 

l'Alimentation du Québec (MAPAQ). Cette autorisation est requise avant l’enregistrement des superficies à vocation forestière. 

 En vertu d’une entente signée entre le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, le MAPAQ et l’Agence sur la planification des 

travaux de mise en valeur de la forêt privée en zone agricole, des procédures particulières ont été convenues concernant les 

autorisations de reboisement des friches en zones agricoles. Le conseiller forestier doit appliquer ces procédures avant 

l’enregistrement des superficies au plan d’aménagement forestier et la réalisation de travaux financés par l’Agence  (Voir annexe 1 : 

Procédures pour l’émission d’une autorisation de reboisement en zone agricole). 

8. Suivi des plantations après 2 ans et 5 ans 
La responsabilité technique du conseiller forestier ne s’arrête pas à la rédaction du rapport d’exécution, mais elle comprend 

également une vérification systématique de toutes les plantations après la 2e et 5e saison de croissance. L’objet d’une telle 

vérification consiste à évaluer l’état des plantations, les besoins d’entretien et de regarni de chacune des plantations. 

Les modalités de contenus et de livraisons de suivis de plantations sont décrites à l’annexe 5 (Suivi de plantation –Éléments de 

contenus et modalités de transmission). 

Afin de sensibiliser le producteur forestier à l’aménagement de sa propriété, il est fortement suggéré que les résultats de cette 

vérification lui soient transmis par son conseiller forestier. 

9. Identification des secteurs mesurés sur le terrain lors du rapport d’exécution 
Il revient au conseiller forestier de s’assurer que des moyens ont été mis en place pour bien identifier les secteurs mesurés lors d’un 

rapport d’exécution afin d’éviter toute confusion lors de vérification opérationnelle. 

10. Établissement de la hauteur de la régénération résineuse (naturelle ou artificielle) 
Toute mesure de hauteur effectuée sur un plant d’essence résineuse de diamètre non commercial doit se faire à la hauteur du 
dernier verticille. Autrement dit, on ne considère jamais la pousse annuelle. 

11. Utilisation des plants fournis par le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
Les plants fournis par le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs et de la Faune doivent être utilisés prioritairement au regarni 
de plantations des années antérieures et aux superficies ayant fait l’objet de travaux de préparation de terrain pour lesquels une 
participation financière a été versée antérieurement. 

Le mode de fonctionnement pour l’allocation des plants est présenté à l’annexe 4 (Mode de fonctionnement pour l’allocation des 
plants dans le cadre du programme de mise en valeur des forêts privées) 

12. Déclaration de la présence de Nerprun sp. 
L’Agence demande que le conseiller forestier indique la présence de Nerprun sp. (bourdaine ou cathartique)  lorsque des travaux 
sont planifiés et que cette espèce est présente.  L’information sera saisie au système SIGGA lors de la création d’une prescription.  Le 
champ intitulé «Autre donnée» servira à inscrire la présence du Nerprun sp.  

Le conseiller devra demander une autorisation auprès de l’Agence avant le début des travaux lorsqu’il y a présence de Nerprun sp. 
sur le secteur concerné par les travaux. 

 

13. Obligations pour les volumes de bois récoltés lors des travaux commerciaux 
L’Agence requiert que la majorité des bois récoltés dans le programme soit expédiée vers des usines qui contribuent à l’Agence. 

Toutefois, la réalité montérégienne fait en sorte que plusieurs usines transforment de petits volumes de bois sans qu’ils ne 

soient tenus de contribuer à l’Agence.  
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Dans le cadre de travaux avec récolte de bois (groupe 9), l’Agence demande à ce qu’au moins 75% du volume de bois récolté 

ayant un marché soit transformé.  

Dans le cas ou plus de 75% du bois récolté est livré à une usine avec permis de transformation, voici les mesures qui 

s’appliquent : 

 

 

 *Volume de bois ayant un marché 
 

Lorsque 75% et moins du volume récolté et ayant un marché est livré à une usine avec permis de transformation, voici les 
mesures qui s’appliquent : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

*Volume de bois ayant un marché 

13.1. Modalités pour le versement d’un en lieu de contribution 
 

Le financement de l’activité par l’Agence : 

 Facturation de l’activité financée comme à l’habitude (rapport d’exécution pour les hectares réalisés au taux en vigueur) et 
transmission des documents selon les procédures administratives prévues;  

 Le conseiller forestier devra indiquer dans la section «Autres critères d'appréciation» du rapport d’exécution qu’il y aura un 
versement d’un en lieu de contribution et indiquer qui sera le débiteur; 

 L’aide financière associée aux travaux de coupe ne pourra être versée que lorsque le paiement (chèque ou versement 
bancaire) de la contribution sera reçu à l’Agence.  

 Le délai de paiement (10 jours ouvrables) s’applique à partir de la réception des documents requis incluant la contribution. 
 

Le versement des contributions : 

 Paiement (chèque ou virement bancaire) par le propriétaire, le conseiller forestier ou l’entreprise; 

 Le chèque sera équivalent au taux à l’hectare établi selon l’activité par la superficie de coupe qui fait l’objet d’une demande 
de financement; 

 Le chèque ou le virement devra faire mention du numéro du rapport d’exécution associé;  
 L’Agence versera ce montant au poste budgétaire « En lieu de contribution des industriels ».  

 

Versement d’un en lieu de contribution par transfert bancaire - PROCÉDURE 
 

1. Demander un spécimen de chèque de l’Agence en transmettant un courriel à afm@afm.qc.ca; 

 
 2. Procéder au transfert bancaire à partir de votre système comptable ou votre institution financière vers le compte de            
l’Agence; 

 

                                                                 
1 Une liste des entreprises reconnues par l’Agence sera produite annuellement. 

Proportion du volume récolté*  lors d’une coupe commerciale  
Plus de 75 % du volume récolté et livré à une 
usine avec permis de transformation 

Aucun en lieu de contribution à verser 

75% et moins du volume récolté* et livré à une usine avec permis de transformation 

50 % et plus du volume récolté et livré à une usine 
avec permis de transformation ou à une entreprise 
reconnue1 par l’Agence 

Versement d’un en lieu de contribution des industriels 
Si non versés, les travaux seront non finançables 

Moins de 50 % du volume récolté et livré à une 
usine avec permis de transformation ou à une 
entreprise reconnue par l’Agence 

Non finançable par les programmes 

mailto:afm@afm.qc.ca
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3. Transmettre pour chaque transfert, un courriel à afm@afm.qc.ca pour informer l’Agence du ou des dossier(s) concerné(s) et 
du montant versé. Dans ce courriel, vous devrez indiquer : 

 Le numéro de facture 

 Le numéro du rapport d’exécution concerné par le versement d’un en lieu de contribution 

 Le montant de la contribution 
 

Si vous avez plus d’un rapport d’exécution dans un même transfert bancaire, vous pouvez envoyer qu’un seul courriel qui 
comprendra le numéro de chaque rapport d’exécution et les montants associés. Il est possible de faire le paiement par virement 
interac. 

 

Note : N’oubliez pas d’indiquer au rapport d’exécution qu’il y aura versement d’un en lieu de contribution et qui le versera. 

 
 
Tableau : Taux à l’hectare établis pour le versement de la compensation pour les contributions non versées par les industriels 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

13.2. Données de volume exigées au rapport d’exécution 
 

Le conseiller forestier devra indiquer dans la section «Autres critères d'appréciation» du rapport d’exécution, le volume total 

prélevé en mètre cube lors d’une coupe commerciale et indiquer les proportions comme suit ( total 100%) : 

 Proportion (%) du volume envoyé à une usine avec permis de transformation et indiqué le nom des usines ; 
 Proportion (%) du volume envoyé à une entreprise reconnue par l’Agence, indiqué le nom des entreprises et qui 

versera un en lieu de contribution ; 
 Proportion (%) du volume sans marché et indiqué les essences ; 
 Proportion (%) utilisation personnelle. 

13.3. Financement des traitements commerciaux réalisés l’année précédente  
 

Les activités du groupe 09 - Traitements commerciaux réalisés au cours de l’année (par exemple entre le 1er avril 2023 et le 31 
mars 2024) pourront être financés l’année suivante en autant qu’ils aient été facturés avant le 1er septembre. Il va de soi que le 
taux de l’aide financière sera le taux en vigueur lors de la réalisation des travaux. S’il y a lieu, une réduction devra être appliquée 
par le conseiller lors de la facturation. Les travaux seront financés à même l’enveloppe allouée au conseiller pour l’année où la 
facturation est faite. 

13.4. Liste des entreprises reconnues par l’Agence 
 

Une liste des entreprises reconnues sera produite annuellement par l’Agence. Cette liste regroupe les usines sans permis 
(moins de 2000m3) et tous les autres transformateurs reconnus par l’Agence dans le cadre de l’application des modalités pour 
le versement des en lieu de contribution des industriels.  

Activités de la grille de taux provinciale  No d’activité Taux à l’hectare  

1. Éclaircie et jardinage feuillus d’ombre et 
Groupe première éclaircie de plantation résineuse 
(SEPM et autres résineux) : 

7971-8971-7967-8967 
7985-7986-8985-8986-7987-8987 

50,00 $ 

2. Éclaircie et jardinage Résineux-SEPM et autres 
résineux  et récupération partielle : 

7980-7981-8980-8981-7970-8970-
7969-8969-7972-8972 
7978-8978 

55,00 $ 

3. Récupération totale : 7979-8979 65,00 $ 

4. Coupes progressives (feuillus et résineux): 7974-8974-7973-8973-7977-8977 60,00 $ 

mailto:afm@afm.qc.ca
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Cette liste est évolutive et les conseillers sont invités à contribuer à l’établissement de cette liste en faisant parvenir à l’Agence 
leurs propositions d’ajouts. Une première liste en date du 30 mars 2019 est disponible et évoluera en fonction des entreprises 
actives sur le territoire. Voici les informations lorsque vous proposez une nouvelle entreprise : 

 Type de produit (sciage, bois de chauffage, palette, etc.) 

 Nom de l’entreprise 

 Adresse   

 No téléphone  

 Essence (si connu) 

13.6. Liste des bois n’ayant pas de marché 
 

Dans le but d’établir la proportion du bois qui doit aller vers une usine avec un permis de transformation du bois ou vers un 

transformateur reconnu, l’Agence produira annuellement une liste des bois n’ayant pas de marché. Ces volumes de bois ne 

seront pas pris en compte dans l’établissement de la proportion des bois à livrer. 

La liste présentant les volumes de bois n’ayant pas de marché est évolutive et sera produite en collaboration avec les syndicats 

des producteurs de bois de la région.  

14. Engagement et autorisation du producteur forestier reconnu 
Chaque producteur forestier désirant bénéficier d’une aide financière, pour des travaux aménagement forestier, s’engage à 
respecter les éléments suivants : 

‒À dédommager l'Agence et à lui payer une somme équivalente à tout ou partie de l'aide financière versée pour la réalisation 
de travaux de mise en valeur de la superficie forestière visée par ces travaux lorsqu'il y a destruction totale ou partielle des 
travaux ainsi réalisés, dans les dix (10) ans suivant l'octroi de l'aide financière ou si les informations que j'ai fournies dans le 
cadre de l'obtention de cette aide se révèlent inexactes; 

‒à respecter les conditions et les fins de l'utilisation pour lesquelles cette participation financière a été accordée au 
bénéficiaire du programme; 

‒dans le cas de l'aliénation, par vente ou autrement de la superficie visée par les travaux décrits ci-dessus, 
à informer l'acquéreur des obligations de la présente et obtenir son engagement de les respecter. 

_à la signature de l’acte de vente d’une propriété qui a fait l’objet d’investissements sylvicoles, il est recommandé d’utiliser le  
modèle de contrat  « Transfert de responsabilité : engagement à ne pas détruire les investissements sylvicoles » disponible sur 
le site de l’AFM dans la section documents/travaux forestiers-planification/contrats. 

15. Procédure pour prévenir la maladie du rond dans les pinèdes 
Dans les plantations de pins :  

 si une coupe totale ou partielle est effectuée au moment où la température moyenne quotidienne est supérieure à 5°C, les 
souches doivent être badigeonnées immédiatement (maximum 3 heures) après la coupe d’une solution de Rotstop C (no 
homologation 31140) additionnée d'un colorant pour prévenir la maladie du rond. Pour l’utilisation du Rotstop C et 
connaître son encadrement légal, consultez les liens suivants :  

 
 
https://bioforest.ca/fr/canada/product-details/rotstop-c/ 

 
OU 

 si une coupe totale ou partielle est effectuée au moment où la température moyenne quotidienne est supérieure à 5°C, les 
souches doivent être badigeonnées immédiatement (maximum 3 heures) après la coupe d’une solution constituée d’urée 
46-0-0 à une concentration de 370 grammes par litre pour prévenir la maladie du rond. Les souches doivent être aspergées 
à raison de 1 litre par mètre carré, soit environ 32 souches de 20 centimètres de diamètre. 
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INSTRUCTIONS ADMINISTRATIVES 
 

Procédures administratives  
 

Transmission des formulaires complétés et intégrés au SIGGA 
 

Formulaires  

 

L’Agence accepte uniquement les formulaires obtenus directement du SIGGA. Pour ceux utilisant d’autres logiciels externes, ils 
devront obtenir l’autorisation de l’Agence pour l’utilisation de ces formulaires. 
 
Transmission des documents 

Tous les documents numériques décrits ci-dessous devront être transmis à l’adresse suivante : 

pamvfp@afm.qc.ca 

Prescription  

 

Les prescriptions devront être transmises par voie électronique à l’Agence. Le conseiller devra s’assurer qu’elles sont complètes, 
intégrées au système SIGGA et qu’elles comportent les signatures requises avant d’être transmises à l’Agence.  

 Type et identification des fichiers 

- L’Agence exige les prescriptions originales numérisées. Seuls les fichiers en format PDF, de bonne qualité (lisible) et 
en taille légale (8,5 X 14po) seront acceptés.  

- Le fichier devra être identifié par le caractère « P » et suivi du numéro de prescription à 15 caractères.  

Par exemple : P166339810_0444 

- Une seule prescription par documents PDF. 

 

 Modalités de transferts 

Le courriel transmis pourra comporter plusieurs fichiers. 

 Délai de 10 jours ouvrables entre la réception de la prescription et la réalisation des travaux 
 

Le conseiller doit respecter le délai de 10 jours ouvrables entre la réception de la prescription à l’Agence et le début de la 
réalisation des travaux. Ce délai permet ainsi à l’Agence de vérifier les prescriptions qui sont sélectionnées à la vérification 
opérationnelle.  La date du courriel de transmission sera considérée comme la date de réception de la prescription. 

Lorsque le délai de 10 jours n’est pas respecté, l’Agence peut exiger que des données d’inventaire lui soient fournies afin de 
justifier le traitement. 

Rapport d’exécution, facture, données GPS et plan d’aménagement 

Les rapports d’exécution, les factures et les données GPS devront être transmis par voie électronique à l’Agence  

 
Le conseiller devra s’assurer que les rapports d’exécution et les factures sont complets, intégrés au système SIGGA et qu’ils 
comportent les signatures requises avant d’être transmises à l’Agence.  
 

mailto:pamvfp@afm.qc.ca
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 Type et identification des fichiers 
 

L’Agence exige les rapports d’exécution originaux ainsi que les factures originales numérisées. Seuls les fichiers en format 

PDF, de bonne qualité (lisible) et en taille légale (8,5 X 14po) et seront acceptés.  

Facture : 

Le fichier devra être identifié par le caractère « F » et suivi du numéro de la facture (11 caractères). 

Par exemple : F2014980008 

Rapport d’exécution : 

Le fichier devra être identifié comme suit : 

Le caractère « R » + les 9 premiers caractères numériques de la prescription + tiret-bas (_) + 4 derniers caractères de la 

prescription + tiret bas (_) + numéro de rapport ( pour un total de 21 caractères). 

Par exemple : R166339810_0444_15051 

Données GPS : 

Les fichiers devront être identifiés de la même façon que les rapports d’exécution, mais sans le « R » du début de ceux-ci 

(pour un total de 20 caractères). 

Par exemple : 166339810_0444_15051 

Type de fichier :  Les données demandées seront des données vectorielles (polygonales) sous forme de Shapefile. 

Un Shapefile (pour être considéré complet)  doit se composer de trois fichiers obligatoires ayant 

les caractéristiques suivantes : 

Extension Description Obligatoire 

.shp Fichier contenant les données géométriques des polygones oui 

.dbf 

Base de données de format dbase contenant les données descriptives des 
polygones. Le conseiller n’a rien à inscrire dans la table d’attribut, 
cependant il devra s’assurer que celle-ci comporte au moins une colonne 
d’attribut. 

oui 

.shx 
Index effectuant le lien entre les données géométriques des polygones 
(.shp) et la base de données descriptive qui leur est attachée (.dbf) 

oui 

.prj contient l’information sur le système de coordonnées oui 

    Important : Les fichiers ne doivent pas être compressés, ne pas inclurent dans un « .zip ». 
Note :  L’ensemble des fichiers constituants un shapefile peuvent être transmis, mais seuls les obligatoires et 

facultatifs seront conservés. 

 
Système de projection: 

Il faut qu’une projection soit déterminée au départ et que le relevé GPS soit bien localisé dans sa 

projection. Nous vous demandons d’utiliser le système de projection suivant :  

Datum : NAD83 ou NAD83 (CSRS) ou NAD83 (CSRS98) 

Projection : MTM (Mercator transverse modifiée) 

Zone : 8 

*tout autres utilisations de système de projection devront avoir été préalablement autorisées par 

l’Agence. 

Table d’attribut des shapefiles (.dbf) 

L’Agence n’exige aucune information particulière dans celle-ci. Cependant celle-ci doit être 

fonctionnelle et permettre la lecture du sahpefile dans un programme GIS tel que Arcmap (9 ou 

plus). 
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Gestion et présentation des polygones des travaux 

Polygone simple 
 Un Shapefile / 

Un polygone (feature) 

Polygone multiple 
 Un Shapefile / 

Deux polygones (features) 

Polygone avec exclusion 

- Lorsque l’exclusion (ou la somme des 
exclusions) est plus grande que 0,2 
hectare. 

 
Un Shapefile / 

Un polygone (feature) 

Polygones adjacents sans fusion 

- Superficie de séparation supérieure à 
0,1 hectare (>2000 m2). 

 

Un Shapefile / Deux polygones (features) 

Polygones adjacents avec fusion 

 Superficie de séparation égale ou 

inférieure à 0,1 hectare (1000 m2 et 

moins)   ET 

La somme de plus d’une séparation (2 

et plus) ne dépassent pas 0,1 hectare 

 

Plan d’aménagement forestier (le cas échéant) : 

Une copie du plan d’aménagement forestier devra être transmise à l’Agence pour les nouveaux lots enregistrés lors de la 
facturation des premières activités réalisées sur ces lots. La même procédure s’applique pour un renouvellement de plan 
d’aménagement forestier ou dans le cas d’un changement de propriétaire pour une propriété dotée d’un plan 
d’aménagement forestier valide. La copie du plan d’aménagement forestier transmise à l’Agence devra inclure toutes les 
autorisations requises notamment l’avis du MAPAQ dans le cas des reboisements en friche située en zone agricole. 

Le fichier devra être identifié par les caractères « PAF » et suivis par le numéro de statut de producteur forestier et suivis du  

caractère tiret-bas « _ » et se terminant par un caractère numérique(permet la différenciation entre les différentes 

propriétés le cas échéant).  

Par exemple : PAF99999_01 ou PAFCONS12345678_01 

Les plans d’aménagement forestier peuvent être transmis à l’Agence avant la facturation de travaux. Le courriel transmis 

pourra comporter plusieurs fichiers. 

 Modalités de transferts 
 

Les rapports d’exécution, les factures et les données GPS devront à l’adresse suivante :  pamvfp@afm.qc.ca 

 

Un courriel devra comporter uniquement les fichiers de la facture, les fichiers des rapports d’exécution, les fichiers des 

plans d’aménagement forestier (avec convention le cas échéant), ainsi que les données GPS (Shapefiles) qui y sont 

associées.  

Le numéro de la facture devra être utilisé pour identifier le courriel (section «objet» du courriel). 

Résumé des éléments à inclure dans chaque courriel de facturation: 
Éléments à inclure Format Appellation des fichiers (exemple) Obligatoire Remarque(s) 

Facture .pdf F2014980008.pdf Oui  

Rapport d’exécution .pdf R166339810_0444_15051.pdf Oui  

Données GPS 

.shp 166339810_0444_15051.shp Oui Les fichiers ne doivent pas être 
compressés, ne pas inclure dans 
un « .zip ». 

 

.shx 166339810_0444_15051.shx Oui 

.dbf 166339810_0444_15051.dbf Oui 

.prj 166339810_0444_15051.prj Non 

Plan d’aménagement .pdf PAF99999_01.pdf Le cas échéant 
Seulement si nouveaux lots ou 
renouvellement du plan 

mailto:pamvfp@afm.qc.ca
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Traitement des factures  
 

 Seules les factures complètes et respectant la procédure de transmission seront traitées par l’Agence. Dans le but de 
concilier les paiements faits par l’Agence et les factures intégrées dans le SIGGA, seules les factures respectant la procédure 
et dont toutes les pièces justificatives auront été reçues et réputées conformes feront l’objet d’une recommandation de 
paiement à l’Agence. 

 Si un ou des éléments sont manquants lors de la réception et/ou vérification de la facture ou que la procédure de 
transmission n’est pas respectée (identification des fichiers, format des fichiers), l’Agence retournera la facture au 
conseiller par voie électronique et l’avisera que celle-ci est non conforme et non traitable. Une facture est réputée 
incomplète lorsque celle-ci comporte une ou plusieurs pièces justificatives non valides (rapports d’exécution manquants, 
erronés ou incomplets, prescriptions manquantes, relevés GPS manquants, plans d’aménagement forestier non transmis, 
documents non signés).  

 Le conseiller devra donc retourner la facture en s’assurant que tous les éléments requis sont fournis et que la procédure est 
respectée. Le délai de paiement s’applique à partir du moment où une facture respecte la procédure de transmission et 
comporte toutes les pièces justificatives exigées. 

 

Validation et paiement des factures 

Quand une facture est validée, un avis à cet effet est transmis à la comptabilité de l’Agence. La comptabilité de l’Agence crée les 
recommandations de paiement pour les factures réputées complètes. C’est à ce moment que le conseiller constate au système 
SIGGA que la facture est payée. 

Pour tous les paiements, on retrouve sur le talon du chèque le numéro de la facture. Ce numéro est le lien entre les activités 
facturées et les paiements effectués. 

Nous vous invitons à utiliser le numéro de la facture pour vos vérifications concernant le paiement d’une activité en particulier ou le 
paiement à un propriétaire. 

 

Facturation des activités des groupes  6 et 7 
 
Les activités de mise en terre (plantation, regarni et enrichissement) ainsi que les activités d’entretien de la régénération 
(dégagement, désherbage manuel ou mécanique et dégagement peuplement naturel) réalisées dans des peuplements de moins de 
1,5 mètre de hauteur moyenne devront être facturées avant le 1er novembre de chaque année. 

Facturation du martelage 
 
L’activité de martelage devra être prescrite et facturée par le biais de la même prescription et rapport d’exécution que le traitement 
commercial qui lui est associé. Aucune facturation de l’activité de martelage ne pourra se faire après le paiement du traitement 
commercial associé. 

Facturation dans l’année suivante des activités du groupe 9 – Travaux commerciaux  
 
Les activités du Groupe 9 – Travaux commerciaux réalisés au cours de l’année pourront être financés l’année suivante pourvu qu’ils 
aient été facturés avant le 1er juillet de l’année suivante. 

Il va de soi que le taux de l’aide financière sera le taux en vigueur lors de la réalisation des travaux. S’il y a lieu, une réduction devra 
être appliquée par le conseiller lors de la facturation. Les travaux seront financés à même l’enveloppe allouée au conseiller pour 
l’année où la facturation est faite. 

Nombre d’activités inscrites sur une prescription 
 
Les activités qui comportent les mêmes données techniques devront faire l’objet d’une prescription distincte à l’exception des 
activités de martelage et de traitements commerciaux. 
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Par exemple : - Activités de débroussaillement (mec+man) + déblaiement 

- Activité d’entretien de plantation. 

Dans ce cas-ci, vous devez réaliser deux prescriptions 
 

Dépassement de 10 % des quantités prescrites 
 
L’Agence vous avise que pour tout dépassement supérieur de plus de 10 % * de la quantité prescrite pour une activité réalisée, une 
deuxième prescription devra être acheminée à l’Agence. Cette prescription devra être signée par le propriétaire et l’ingénieur 
forestier. 
 

* Écart minimal pour exiger une 

nouvelle prescription 

Superficie 0.2 ha 

Nombre de plants 150 plants 
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PROCÉDURE DE TRAITEMENT ET D’ARBITRAGE DES DOSSIERS DE VÉRIFICATION 

OPÉRATIONNELLE LITIGIEUX 
 

La présente procédure s’applique lorsqu’il y a contestation de la part d’un conseiller forestier d’un rapport de vérification faite par le 
responsable de la vérification opérationnelle de l’Agence et qu’il n’y a pas possibilité d’entente entre eux. Dans ce cas, le conseiller 
peut se prévaloir de la procédure de traitement et d’arbitrage qui suit. 

AUDITION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

La procédure implique dans un premier temps, la présentation du dossier au conseil d’administration de l’Agence afin que celui-ci 

puisse statuer sur la teneur du dossier (administratif ou technique) et sur les actions qui en découleront (décision ou arbitrage). 

L’audition du dossier par le conseil d’administration doit être faite dans les meilleurs délais soit lors de la première session du conseil 

d’administration suivant la demande écrite d’audition présentée par le conseiller. Si la teneur du dossier le justifie, une session 

spéciale du conseil d’administration pourrait être requise. 

Transmission de la position du conseiller et du responsable de la vérification 

Avant la tenue du conseil d’administration qui traitera du dossier litigieux, le conseiller et le responsable de la vérification présentent 

par écrit les arguments qui motivent leur position. La position écrite des parties est transmise aux membres du conseil 

d’administration avant la session du conseil qui traitera du dossier. 

Présentation du dossier au conseil d’administration 

Lors de la présentation de leur position, le conseiller et le responsable de la vérification peuvent être accompagnés d’un membre de 

leur personnel technique impliqué dans le dossier. Les deux parties sont présentes lors de la présentation du dossier. 

Le responsable de la vérification de l’Agence présente en premier l’historique du dossier et les motifs qui sous-tendent sa décision. Il 

peut faire une recommandation quant à la teneur du dossier présenté (administratif ou technique). 

Par la suite, le conseiller présente sa version et les motifs qui sous-tendent sa position. Le conseiller peut faire une recommandation 

quant à la teneur du dossier (administratif ou technique).  

Échanges entre les parties et les administrateurs 

Les administrateurs peuvent en tout temps demander des précisions sur le dossier en cause. Si le litige est d’ordre technique, les 

questions adressées aux parties et les échanges entre les administrateurs et les parties ne devront pas tendre à se substituer à 

l’arbitrage technique ou à donner raison à l’une ou l’autre des parties. Les échanges doivent viser à éclairer les administrateurs sur la 

teneur du litige (administratif ou technique). 

Si les parties conviennent que le litige est d’ordre administratif, les administrateurs seront justifiés d’orienter leurs questions de telle 

sorte qu’ils puissent prendre une décision éclairée. 

Délibération et décision du conseil d’administration 

Après avoir entendu les parties, le conseil d’administration prend en délibération le dossier. Les délibérations du conseil 

d’administration sont à huis clos. Toutefois, lors des délibérations, le conseil d’administration peut demander d’entendre seul l’un 

ou l’autre des parties afin de l’éclairer dans sa réflexion. 

Dans un premier temps, le conseil d’administration doit statuer sur la teneur du litige (administratif ou technique). Au besoin, le 

conseil peut former un comité ad hoc pour l’orienter dans sa décision. Les membres de ce comité seront désignés séance tenante. 

Si le dossier est d’ordre administratif, le conseil d’administration rendra sa décision séance tenante. Cette décision est finale, 

exécutoire et sans appel. 

Si le dossier est d’ordre technique, le conseil d’administration peut faire appel à l’arbitrage ou proposer une solution au litige qui 

sera soumis au conseiller.  
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Lorsqu’une solution au litige est présentée au conseiller, celui-ci, s’il le désire, peut bénéficier d’une période de réflexion qu’il 

conviendra avec le conseil d’administration. À terme, il devra signifier son accord ou son refus vis-à-vis la solution proposée. En cas 

de refus, le dossier sera soumis à l’arbitrage. 

PROCÉDURES D’ARBITRAGE 

Lorsqu’un dossier va en arbitrage, les parties (l’Agence et le conseiller) acceptent de se plier aux règles et procédures qui suivent 

ainsi qu’aux décisions qui seront rendues.  

Désignation du ou des arbitres 

Le conseiller et le conseil d’administration déterminent conjointement la composition du comité d’arbitrage. Le comité d’arbitrage 

peut être composé d’un ou de trois arbitres. Dans tous les cas, le ou les arbitres devront être indépendants, impartiaux et 

compétents. 

Dans le cas d’un comité à un arbitre, celui-ci est désigné conjointement par les deux parties. Le coût relié à l’arbitrage est alors 

partagé à parts égales entre les deux parties. 

Dans le cas d’un comité à trois arbitres, chaque partie choisit un arbitre. Les arbitres choisis par les parties conviendront 

conjointement du troisième arbitre. Dans le cas d’un comité à trois arbitres, chacune des parties convient de défrayer le coût de son 

arbitre et 50 % du coût du troisième arbitre, les autres coûts étant partagés à parts égales. 

Décision du comité d’arbitrage 

La décision du comité d’arbitrage est exécutoire et sans appel. Toutefois, cette décision ne pourra s’appliquer qu’au dossier traité. Le 

comité d’arbitrage peut également émettre des recommandations à l’intention de l’Agence ou du conseiller par contre celles-ci ne 

sont pas exécutoires. 
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ANNEXE 1 PROCÉDURES POUR L’ÉMISSION D’UNE AUTORISATION DE REBOISEMENT EN 

ZONE AGRICOLE 
 

Nécessité d’une demande d’autorisation de reboisement  
 

Une demande d’autorisation de reboisement est nécessaire avant qu’une superficie en friche ou cultivée en zone agricole soit 

déclarée à vocation forestière en vertu de l’article 130 de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier. 

 

N’est pas considérée comme une friche une superficie où les essences commerciales, incluant le bouleau gris, ont plus de 2 mètres 
de hauteur moyenne et où le pourcentage de couverture des tiges d’essences commerciales, incluant le bouleau gris, est de 25 % et 
plus. (Densité D selon les normes d’inventaire forestier du MFFP) 
 

Les friches isolées de 1 hectare et moins ne nécessitent pas d’autorisations de reboisement. 

 

Contenu et cheminement de la demande 
 

La demande d’autorisation devra présenter les parties du plan d’aménagement forestier (PAF) permettant l’identification du 

requérant, la localisation des superficies à reboiser, les superficies concernées, la description du ou des peuplements. Dans tous les 

cas, une copie de la photo aérienne identifiant les sites à traiter devra accompagner la demande. La localisation du site devra être 

claire et exacte, sinon elle sera retournée au conseiller forestier pour qu’elle soit corrigée. 

 

Toutes les demandes d’autorisation doivent être transmises au centre de services du MAPAQ - Est à Granby, à l’attention du 

responsable concerné (Annexe 3 - Répondant du MAPAQ pour les projets de reboisement en zone agricole). Les demandes 

d’autorisation seront alors enregistrées et étudiées par le responsable désigné.  

 

Critères d’analyse des demandes 
 

Toutes les demandes seront analysées en fonction de la Grille d’évaluation du potentiel de mise en valeur agricole des sols (voir 

annexe 2) élaborée par la direction régionale de la Montérégie Est du MAPAQ, afin de déterminer si une superficie peut être 

reboisée. 

 

Seront également considérés dans l’analyse d’une demande, la qualité des sols (selon l’inventaire des terres du Canada), l’utilisation 
actuelle de la surface visée, le milieu environnant (dominance agricole ou forestière), le degré d’avancement de la régénération de la 
végétation, la superficie du site visé (nombre d’hectares) et les caractéristiques de la friche de même que la notion de paysage. 
 

Délai de réponse à une demande 
 

Une fois reçu au centre de services, le délai de traitement d’une demande d’autorisation complète ne devra pas dépasser 30 jours 

de la date de réception des documents. 

 
Malgré les délais prévus, le traitement d’une demande reçue alors que le sol est couvert de neige (fin automne et l’hiver) et 
nécessitant une visite des lieux pourra être reporté au printemps suivant, après la fonte des neiges, dans un délai raisonnable. Le 
responsable du territoire au MAPAQ visé par la demande enverra alors une lettre au conseiller forestier concerné l’informant que la 
demande sera analysée au printemps suivant. 
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Situations n’étant pas évaluées en fonction de la grille d’évaluation (annexe 2) 
 
Nonobstant la grille d’évaluation du potentiel de mise en valeur des sols (annexe 2), une autorisation pourra être émise dans les 

situations suivantes : 

 

 Le reboisement d’un site contigu à un écosystème forestier exceptionnel indiqué ou inventorié par le MFFP afin de consolider ce 
site exceptionnel ; 

 Le reboisement en vue de consolider un corridor forestier reconnu par les parties à l’entente ; 

 Le reboisement à des fins de recherche ; 

 Le reboisement de feuillus nobles sur de petites superficies.  

 
Procédures pour l’émission d’un avis agronomique pour fin de déboisement adressée au MAPAQ ou à un organisme financé ou 
cofinancé par celui-ci (clubs agro-environnementaux, clubs d’encadrement technique, syndicats de gestion agricole, etc.). 
 

Lorsqu’une demande d’avis agronomique pour fin de déboisement est faite auprès du MAPAQ ou d’un organisme financé ou 
cofinancé par la MAPAQ, le conseiller responsable de compléter l’avis doit s’assurer de communiquer avec l’un ou l’autre des 
conseillers du MAPAQ désignés à l’annexe 3 (Répondant du MAPAQ pour les projets de reboisement en zone agricole) afin de vérifier 
si les superficies visées par le projet de déboisement ont fait l’objet de travaux financés par l’AFM ou le MFFP. L’AFM fera connaître 
aux conseillers du MAPAQ le responsable désigné qui transmettra l’information demandée. Dans le cas où la superficie a fait l'objet 
d'une aide financière du MFFP ou de l'AFM, l'agronome recommandera le maintien du couvert forestier de la superficie concernée. 
 

Appel de la décision ou nouvelle demande 
 

Lorsque le propriétaire d’un site est insatisfait de la décision rendue par le MAPAQ visant une demande d’autorisation, il devra 
contacter dans un premier temps le responsable de l’avis. Advenant le maintien d’une décision négative à son égard, le propriétaire 
peut demander par écrit au directeur régional du MAPAQ dans les 30 jours suivants la décision du responsable de l’avis, une révision 
de son dossier. La lettre devra indiquer les motifs pour lesquels il remet en cause la décision rendue. Un comité tripartite, composé 
d’un représentant du MAPAQ du MFFP et de l’AFM analysera la demande de révision de la décision. Par la suite, le directeur régional 
du MAPAQ – Montérégie transmettra la décision prise par consensus par le comité au requérant, à l’intérieur d’un délai de 30 jours 
suivant la réception de la demande. 
 

Exceptionnellement, une nouvelle demande pourra être transmise au MAPAQ pour analyse à la suite d’un événement majeur tel 

que la modification du lit d’un cours d’eau, un désastre naturel, un déplacement et/ou la perte du chemin d’accès au site, 

l’implantation d’une infrastructure de transport (route, hydroélectricité, etc.), ou autres pouvant affecter un site déjà refusé 

préalablement. 

 

  



Directives administratives régionales_ AFM Page 18 
 

ANNEXE 2 GRILLE D'ÉVALUATION DU POTENTIEL DE MISE EN VALEUR AGRICOLE DES SOLS 

(REBOISEMENT EN ZONE AGRICOLE) 
 

 Milieu agricole 

 Utilisation 

 

Potentiels agricoles 

Classes des sols (I.T.C) (1) 

 

Milieu 

Agricole 

dynamique 

Milieu agricole en recul 

Sol cultivé Sol en friche 

 

Classe 1 Non Non Non 

Classe 2 Non Non Non 

Classe 3 Non Non Non 

Classe 4 Non Non Oui (1) 

Classe 5 Non Oui (1) Oui 

Classe 6 Oui Oui Oui 

Classe 7 Oui Oui Oui 

18 janvier 2002 

 

I.T.C.: Inventaire des Terres du Canada. 

(1) Selon l'évaluation du professionnel du MAPAQ. 
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ANNEXE 3 RÉPONDANT DU MAPAQ POUR LES PROJETS DE REBOISEMENT EN ZONE 

AGRICOLE 
 

Pour tout le territoire de l’Agence forestière de la Montérégie 

 
(Mapaq Montérégie Est & Mapaq Montérégie Ouest) 

 

Abdenour Boukhalfa, agronome ; M. Sc. 
Conseiller en agroenvironnement 
 

Direction régionale de la Montérégie 
 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 
1355, rue Johnson-Est, bureau 3300 
St-Hyacinthe, J2S 8W7 
Tél. :  450-778-6530, poste 6114 
Cell. :  514-971-6427 
Courriel : Abdenour.Boukhalfa@mapaq.gouv.qc.ca 
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 ANNEXE 4 MODE DE FONCTIONNEMENT POUR L’ALLOCATION DES PLANTS DANS LE CADRE 

DU PROGRAMME DE MISE EN VALEUR DES FORÊTS PRIVÉES 
 

Demande pluriannuelle (DPA) 
 

La demande pluriannuelle est la quantité de plants demandés par essence, type de plants et par conseiller. Le MFFP établit sa production 

de plants à partir de la DPA qu’elle a reçue de ses clients. 

Chaque automne, le MFFP demande aux conseillers une mise à jour de sa demande pluriannuelle de plants (DPA). C’est l’occasion pour le 

conseiller de préciser ses estimations de plants pour les prochaines années (prévisions quinquennales). 

Le conseiller doit donc saisir ses besoins dans le système PLANT. Il revient à chaque conseiller de valider sa demande pluriannuelle (DPA) 

et d'y apposer sa signature électronique. Une fois que le conseiller aura apposé sa signature électronique, celui-ci ne pourra faire de 

modifications à sa DPA. 

 

Demande annuelle (DA) 
 

La demande annuelle est la quantité de plants demandés par un conseiller (essence et type de plants).  

Annuellement, en début d’année et à partir de la demande pluriannuelle (DPA), le MFFP intègre dans le système PLANT la demande 

annuelle (DA) de chaque conseiller. Il revient à chaque conseiller de valider sa demande annuelle (DA) et d’y apposer sa signature 

électronique. Cette validation se fait à partir du système PLANT. 

Une fois que le conseiller aura apposé sa signature électronique, celui-ci ne pourra faire de modifications à sa DA. 

Pour toute modification subséquente, le conseiller devra aviser par courriel le MFFP qu’il veut faire une modification. Le courriel devra 

préciser la ou les essences visées par la modification à sa DA. 

Modifications à la demande annuelle (DA) (partage des surplus, transfert de plants entre conseillers ou d’autres 
régions) 
 

Le MFFP répartit équitablement les coupures de plants lorsque les pépinières ne peuvent répondre à la demande. Le MFFP avisera par 

courriel le conseiller de la teneur de la modification apportée. Au besoin, le MFFP peut faire appel à l’Agence pour l’orienter dans les 

coupures à appliquer à la DA d’un ou plusieurs conseillers. L’Agence se basera sur les prescriptions valides et intégrées au SIGGA pour 

orienter les coupures. 

Pour les surplus de plants à allouer, le MFFP avisera les conseillers par courriel des surplus disponibles. Les modifications à la DA seront 

apportées selon la réponse des conseillers à l’appel à tous.  

Le conseiller est responsable des plants qui lui seront livrés. Une fois sortis de la pépinière les plants ne peuvent y retourner. Nous 

soulignons aux conseillers l’importance de bien suivre l’évolution de ses chantiers afin d’éviter que des plants ne soient livrés et qu’ils ne 

trouvent pas preneur. L’Agence procédera en fin de saison à une conciliation des plants livrés et facturés. 

Dépôts de plants 
 

Les conseillers devront aviser par courriel dès que possible le MFFP de tout changement par rapport à l’année précédente en ce qui 

concerne le dépôt de plants. 
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ANNEXE 5 SUIVI DE PLANTATION –ÉLÉMENTS DE CONTENU ET MODALITÉS DE 

TRANSMISSION 
L’Agence vous transmet les modalités de transmission du rapport de suivi des plantations. Le suivi de plantation est exigé pour 

l’ensemble des plantations réalisées, et ce, à la 2e et 5e saison de croissance.  

RAPPEL 
 
CRITÈRE 3 – SUIVRE LES PLANTATIONS 

Le ministère exige le suivi des plantations par le conseiller forestier et les éléments à mesurer sont à la discrétion des agences. Un 

minimum de deux suivis des plantations doit être fait, selon une séquence adaptée aux particularités régionales (compétition, qualité de 

station, croissance, etc.). Dans un souci de protection de ses investissements, l’Agence a convenu des éléments de contenu des suivis des 

plantations et de la période où le suivi doit être fait. 

 

Indicateur : Dépôt par le conseiller forestier du rapport de suivi des plantations à la 2e et 5e saison de croissance d’une plantation et 

présentant les éléments de contenu déterminés par l’Agence. 

 

Cible : Suivi de 100% des plantations réalisées. 

 

Éléments pris en compte et règle d’application : 

 

INFORMATIONS DEMANDÉES 
 

L’Agence vous a transmis par courriel le chiffrier Excel présentant les informations à recueillir lors de vos visites. Nous vous 

demandons d’utiliser ce chiffrier afin de faciliter la compilation des résultats. Il s’agit d’une évaluation qualitative de l’état de la 

plantation. L’inventaire détaillé sera nécessaire s’il y a un besoin de traitement (entretien, regarni, taille, etc.) en vue de préparer 

une prescription. Voici la liste des informations demandées dans le chiffrier Excel : 

No Conseiller forestier 
Année de suivis 
No Rapport d'exécution de la plantation d'origine  
No Statut de producteur actuel 
Année de plantation 
Date visite  
Superficie (ha) 
Hauteur moyenne (mètre) 
Type de plantation 
Protection 
Nombre de regarnis déjà effectué 

Stocking 
État de dégagement 
Type de compétition 
Traitements requis 
Dégag. 
Taille  Élagage 
Regarni 
Reprise de plantation 
Protection 
Phytosan. 
Remarques 

Suivi des plantations (2%)   
Éléments de contenu du rapport pour chaque plantation Obligatoire Règle d’application 
Date de la plantation X 

Le défaut de l’un ou l’autre de ces éléments entraîne la non-
conformité du rapport de suivi des plantations. 

Date de la visite X 

Type de plantation (Re, Me, Fe) X 

Type de protection présent (paillis, spirales, protecteurs, etc.) X 

Superficie de la plantation X 

Évaluation qualitative du stocking X 

Évaluation qualitative de l’état de dégagement des plants X 

Type de compétition (si présente) X 

Traitement(s) requis à court, moyen ou long terme X 
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Dans le cas où des traitements sont requis, l’Agence vous demande d’informer le propriétaire et de le sensibiliser à l’importance de 

les réaliser pour assurer le succès de la plantation. 

 

MODALITÉS DE TRANSFERT DU RAPPORT  
 
Annuellement, l’Agence vous demande de lui transmettre le rapport de suivi de plantation par courriel à l’adresse générale soit : 

afm@afm.qc.ca  

 

Ce rapport devra être transmis avant le 15 novembre de chaque année 

 

ANNÉE 2024-2025 
 

L’Agence demande à l’ensemble des conseillers forestiers ayant réalisé des plantations au cours du printemps 2019 et au printemps 

2022 de transmettre le rapport de suivi de plantation à l’aide du chiffrier Excel prévu à cette fin. 

 

mailto:afm@afm.qc.ca

